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Extension des prérogatives des policiers municipaux
Question écrite n° 7247

Texte de la question

M. Mathieu Lefèvre attire l'attention de M. le ministre d'État, ministre de l'intérieur, sur l'extension de certaines
prérogatives opérationnelles des policiers municipaux dans le cadre de la lutte contre le trafic et la
consommation de stupéfiants. Si la lutte contre les stupéfiants relève des compétences régaliennes de la police
nationale et de la gendarmerie, les policiers municipaux sont en première ligne face à ses conséquences dans la
vie quotidienne des habitants : occupation illicite de halls d'immeubles, deals de rue, consommation dans
l'espace public ou à proximité des établissements scolaires. Pourtant, leur efficacité se trouve aujourd'hui limitée
par un cadre juridique et opérationnel insuffisamment adapté. En particulier, les policiers municipaux ne sont pas
habilités à verbaliser les usagers de stupéfiants par amende forfaitaire délictuelle (AFD), prévue par l'article 495-
17 du code de procédure pénale, bien qu'ils soient souvent les premiers à constater ce type d'infractions.
L'efficacité reconnue du dispositif d'AFD, fondée sur l'immédiateté et la simplicité de la sanction, est aujourd'hui
réservée aux seules forces nationales. Les policiers municipaux, eux, doivent se contenter de constater la
situation sans pouvoir intervenir directement, ce qui génère des lenteurs administratives, des sollicitations
supplémentaires pour les services nationaux et une perte de réactivité sur le terrain. Dans la même logique, les
syndicats représentatifs réclament également un accès numérique itinérant, sécurisé et encadré, à certains
fichiers essentiels comme le fichier des personnes recherchées (FPR) ou le fichier des véhicules assurés (FVA).
Cet accès permettrait de fluidifier les contrôles, d'améliorer le partage d'informations et de renforcer l'efficacité
des missions de police de proximité, sans remettre en cause les équilibres institutionnels existants. Aussi, il
l'interroge sur les mesures qu'il entend prendre afin d'améliorer l'efficacité opérationnelle des policiers
municipaux, notamment en matière de lutte contre le trafic de stupéfiants.
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